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Pour Rose et Charlie



Avant-propos


L’histoire ne nous a donné jusqu’ici que des images conventionnelles de Joseph II. Les membres de sa famille, ses successeurs, le considéraient comme le fossoyeur de la monarchie ; les historiens officiels ont durement traité sa mémoire, les libéraux autrichiens, par contre, ont célébré en lui l’initiateur du libéralisme. Les uns et les autres, partant de théories préconçues, ne semblent pas avoir compris son véritable caractère, ni les multiples contradictions de son tempérament.

Un sociologue hongrois, le regretté Robert Braun, nous disait un jour qu’il soupçonnait l’un de ces historiens, Alfred von Arneth, d’avoir, en publiant la correspondance de Joseph II, supprimé de nombreux documents contrariant la tradition monarchique dont il se considérait comme le gardien fidèle1. En étudiant aux Archives d’Etat de Vienne les dossiers relatifs à l’empereur, nous avons constaté que Braun avait raison. Les lettres ou fragments de lettres laissés volontairement de côté par Arneth concernent les rapports entre Joseph et Marie-Thérèse, les critiques formulées par Joseph II au sujet de la politique de l’impératrice et les détails de la vie privée de l’empereur. En pratiquant ces curieuses omissions, Arneth a voulu sans doute atténuer aux yeux de la postérité le tragique conflit qui avait opposé l’empereur à sa mère et qui fut plus profond qu’on ne le supposait. Les lettres inédites que nous avons retrouvées nous ont permis de reconstituer les motifs de ce conflit, et de dégager les raisons de l’échec pitoyable de la vie sentimentale, et peut-être aussi de l’activité politique de l’empereur.

Ce livre n’a pas la prétention d’être une histoire complète du règne de Joseph II, il n’est qu’un portrait de ce monarque. Mais nous pensons qu’en essayant de reconstituer la personnalité authentique de ce « roi sans couronne », de cet « empereur révolutionnaire », nous aurons apporté une modeste contribution à la compréhension du « despotisme éclairé ».

*
*     *

Nous ne voudrions pas terminer cet avant-propos sans remercier nos amis, Anne Forestier et Bernard Carantino, du précieux concours qu’ils ont bien voulu nous prêter pour l’adaptation française de notre ouvrage. Celui-ci doit aussi beaucoup aux conseils de notre vieil ami, Louis Hatvany, qui nous a fait profiter des fruits de sa profonde érudition et de son esprit caustique. N’était-il pas un des derniers « Joséphiens » en Hongrie ?




1. Alfred von ARNETH, Maria Theresia und Joseph II. Ihre Korrespondenz samt Briefen Joseph’s an seinen Bruder Leopold, 3 vol., Wien, 1866-1868.










Livre premier

1741-1780





1

Naissance d’un héritier


Joseph (Benoît, Auguste, Jean, Antoine, Michel, Adam), fils de François de Lorraine, grand-duc de Toscane, et de Marie-Thérèse de Habsbourg, archiduchesse d’Autriche, est né sous la constellation guerrière de Mars. Le monde, au moment de sa naissance, était à la veille d’un bouleversement général. L’empire des Habsbourg craquait de toutes parts. Les mauvais pressentiments, la peur et la panique avaient envahi la cour de Vienne. Tous se demandaient s’il ne valait pas mieux quitter à temps le navire qui allait sombrer, abandonner à son sort la jeune reine, déjà trahie par tous ceux en qui elle avait mis sa confiance. En présence du danger l’égoïsme l’emporte sur la fidélité, l’intérêt personnel sur le sentiment du devoir. Le comte Kaunitz lui-même, devenu plus tard ministre tout-puissant de la reine, prétextant son mauvais état de santé, refusa d’accepter sa nomination d’ambassadeur auprès du roi de Sardaigne. Les mauvaises langues prétendaient que la seule maladie de Kaunitz était la peur de perdre, en cas d’une victoire de la coalition antiautrichienne, ses domaines en Moravie.

L’empereur Charles VI était mort le 20 octobre 1740. Dès la mi-décembre, Frédéric II, roi de Prusse, avait franchi la frontière autrichienne. Charles-Albert de Bavière, mari d’une fille de feu Joseph Ier, bien que sa mère eût renoncé au trône d’Autriche, s’érigeait lui-même en prétendant, élevant une protestation auprès du corps diplomatique de Vienne contre l’accession au trône de Marie-Thérèse. Les droits et le titre d’Electeur de Bohême ayant été conférés à François de Lorraine, époux de Marie-Thérèse, l’Electeur de Saxe, Auguste, époux d’une autre fille de Joseph Ier, et que la faveur de Charles VI avait placé sur le trône de Pologne, faisait entendre de vives protestations à son tour. La cour d’Espagne s’enfermait dans un mutisme mystérieux. Quant au corps diplomatique de Vienne, il n’avait rendu que des hommages assez discrets à Marie-Thérèse. Son trône chancelait, et ses couronnes vacillaient. Des nouvelles alarmantes arrivaient également de France : un parti dont l’influence à la cour de Versailles était considérable et dont le chef était le maréchal de Belle-Isle, exigeait que le gouvernement profitât de l’occasion favorable pour exécuter le « testament » de Richelieu : frapper d’un coup décisif l’Autriche affaiblie, la frustrer de ses possessions en Italie et aux Pays-Bas et, désastre qui lui serait particulièrement pénible, lui arracher sa couronne impériale.

Les Français s’aperçurent trop tard qu’en contribuant à accroître la puissance de la Prusse, ils s’étaient créé une ennemie « naturelle » beaucoup plus dangereuse, car plus guerrière et plus avide, et en même temps plus rapprochée de leurs frontières, que la monarchie autrichienne. Les historiens français de l’époque moderne reconnaissent avec mélancolie que c’est la France qui, en tolérant, en rendant possible l’annexion de la Silésie par la Prusse, avait jeté les fondements de la puissance prussienne, et par-là, du grand Reich allemand.

Le cardinal Fleury, qui dirigeait alors la politique extérieure de la France, avait, il est vrai, assuré Marie-Thérèse, peu après son accession au trône, de la bienveillance de la France à son égard ; mais, cédant ensuite à la pression du parti belliciste, il n’en conclut pas moins une alliance avec Frédéric et l’Electeur de Bavière. Les cours d’Europe – autant de cuisines de sorcières – bouillonnaient d’intrigues. La seule puissance sur l’appui de laquelle Marie-Thérèse pouvait compter était l’Angleterre. Mais elle savait que celle-ci ne lui viendrait en aide que dans la mesure où la Maison d’Autriche contribuerait à conserver l’équilibre sur le continent.

*
*     *

L’équilibre européen ne s’était pas sensiblement modifié depuis la fin du XVIIe siècle. L’un des plateaux de la balance était occupé par la France, l’Espagne, la Prusse, la Turquie (encore que l’influence de cette dernière en matière de politique extérieure diminuât à vue d’œil) et l’autre par l’Angleterre, la Hollande, la Monarchie Austriaca et ses satellites de l’Empire germanique, ainsi que la Russie qui, avec Pierre le Grand, entra sur la scène.

A la mort de Charles VI, cette constellation européenne, marquée par la position dominante de l’Autriche au centre du vieux continent, ne correspondait-elle plus aux rapports de force réels ? Tel semble avoir été le sentiment du roi de Prusse. Alors qu’il apprit la nouvelle du décès de l’empereur, il devint blême ; puis il écrivait : « C’est le moment de la transformation complète de l’ancien système politique… Tout a été prévu, tout a été prémédité : il ne s’agit donc que d’exécuter des projets que j’ai depuis longtemps préparés en pensée1. »

Il ne s’agit donc nullement d’une improvisation, mais de la réalisation par Frédéric d’un projet hardi, inspiré par la raison d’Etat dont la suprême loi est : consolidation, expansion. « La Prusse doit s’accroître ou périr ; c’était là l’exigence impérative de la géographie politique », note à ce propos Kretschmayr2. Or la Prusse ne pouvait augmenter son territoire, son influence, sa puissance, qu’au détriment et en dépit de l’Autriche.

[image: image]


C’est en se laissant guider par cet impératif de la politique prussienne que Frédéric entendit profiter immédiatement des embarras créés à l’Autriche par la mort de l’empereur sans héritier mâle. Certes, le père de Marie-Thérèse n’avait pas manqué de prévoir les suites fâcheuses que devait avoir sa disparition ; il s’efforça de les prévenir en instituant la fameuse Pragmatique Sanction qui étendait le droit de succession à la branche féminine de la Maison de Habsbourg. Cette loi de succession acquit une valeur internationale du fait des engagements pris, afin de la respecter, par l’Espagne en 1725, par la Russie, la Prusse et les Electeurs de Bavière et de Cologne en 1726, par l’Angleterre et la Hollande, en 1731, la Suède et le Danemark, en 1732, enfin par la France, en 1738.

Obtenir ces garanties des principales puissances de l’Europe, cela constituait le but principal de la diplomatie de Charles VI. Hélas ! malgré les avertissements sérieux du prince Eugène de Savoie, l’empereur semble avoir méconnu une des lois fondamentales de la politique, suivant laquelle la meilleure (sinon la seule) garantie de l’intégrité et de la sécurité des Etats réside dans leur propre puissance effective, militaire et financière. Or l’état de l’armée et des finances de l’Autriche, au moment de l’avènement de la fille de l’empereur, était lamentable. Ils étaient sans rapport avec l’étendue territoriale de la monarchie. Il y avait là une contradiction interne que le dynamique et ambitieux Frédéric ne peut s’empêcher d’exploiter, malgré les engagements pris par son père, et dont la validité ne put être contestée.

« A présent, il devint possible de se servir, et même avec cette apparence de droit dont une diplomatie expérimentée saura toujours revêtir ses décisions agressives3. » C’est que la Prusse avait élevé déjà depuis longtemps des prétentions à des terres de Silésie, notamment à la ville et au district de Schwiebus (en Glogau) qui avaient été cédés par l’empereur au Grand Electeur de Brandebourg, puis repris à l’héritier de celui-ci, le roi Frédéric Ier, grâce à des manipulations juridiques subtiles.

La Maison de Brandebourg avait d’autres raisons encore de se plaindre de l’Autriche. En effet, cette dernière n’avait pas respecté très scrupuleusement les termes d’un accord, conclu en 1728 entre l’empereur et le roi Frédéric Guillaume. Par cet accord, la Prusse s’engageait à reconnaître la Pragmatique Sanction et à donner sa voix à l’élection à la dignité d’empereur du futur époux de Marie-Thérèse, en échange de quoi l’empereur admettait les droits de succession de la Prusse à la principauté de Juliers-Berg. Or, alors que Frédéric Guillaume avait respecté ses engagements, l’Autriche signa en 1738 avec l’Angleterre et la France un accord qui impliquait un désaveu des droits prussiens sur Juliers-Berg.

Cependant, ni Frédéric Guillaume, ni son fils ne dénoncèrent, avant la mort de Charles VI, l’accord de 1728. Aussi, le 9 novembre 1740, dans un message adressé à Frédéric, Marie-Thérèse crut-elle pouvoir lui demander amicalement d’accorder sa voix à la prochaine élection à son époux, François de Lorraine. Pendant les semaines qui suivaient, les nouvelles, parvenues à Vienne, sur des mouvements de troupes prussiennes, avaient été accueillies avec incrédulité par Marie-Thérèse et ses ministres. Pourtant, le 16 décembre, il fallait se rendre à l’évidence : Frédéric avait « franchi le Rubicon », c’est-à-dire la frontière de la Silésie ; et le lendemain, l’ambassadeur de Prusse, von Borcke, porta au duc François la nouvelle de l’invasion, en proposant à l’Autriche l’échange de la Silésie contre une forte indemnité, une « aide contre tout le monde » et la voix de la Prusse pour l’élection du duc à la dignité d’empereur.

On sait avec quelle indignation Marie-Thérèse repoussa ces propositions. « Plutôt les Turcs à la porte de Vienne, plutôt céder les Pays-Bas à la France, plutôt toutes les concessions à la Bavière et à la Sachse4. » C’est qu’aux yeux de la jeune reine, Frédéric prit figure, en cet hiver de 1741, d’un félon et d’un Antéchrist. Contre Frédéric, elle crut devoir défendre sa cause qui lui paraissait une cause juste, noble et chrétienne. Mais elle comprit en même temps qu’en tirant l’épée pour la sauvegarde de la Silésie, elle défendrait également la primauté de l’Autriche dans le Reich. Une Autriche amoindrie, affaiblie, privée d’une de ses provinces les plus industrieuses, cela consacrerait l’ascension de la Prusse comme puissance égale, cela confirmerait l’existence d’un dualisme dangereux en Allemagne, cela ouvrirait la voie à d’autres concessions, à d’autres abdications. Ainsi pour Marie-Thérèse, comme pour ceux de ses principaux conseillers : Bartenstein et Starhemberg, la guerre pour la Silésie contre la Prusse apparaissait comme une nécessité vitale pour l’Autriche dont tout l’avenir était en jeu. Marie-Thérèse devinait que Frédéric visait plus que la Silésie : la primauté dans l’empire, sans doute également la couronne d’empereur. Ainsi s’engagea ce duel féroce qui devait se terminer (comme c’est si souvent le cas) par un compromis : car si, en fin de compte, à la suite de deux guerres épuisantes, Frédéric put conserver la Silésie, il ne parvint cependant pas à arracher à l’Autriche la dignité impériale.

*
*     *

La rupture de l’équilibre européen et la crise qui en découla furent provoquées par un simple fait biologique : à savoir que l’empereur Charles VI, père de Marie-Thérèse, n’avait pas réussi à engendrer un fils. Ce fait qui ne serait que désagréable dans une famille bourgeoise, pénible tout au plus dans un milieu aristocratique, constituait une véritable tragédie pour cette dynastie dont les possessions étaient si ardemment convoitées par des voisins qui d’ailleurs lui étaient tous apparentés. Il n’est donc pas étonnant que la principale préoccupation de Marie-Thérèse fût de devenir mère d’une nombreuse famille et de donner à la dynastie, dans le temps le plus bref, le plus d’enfants possible. C’est ce que lui demandaient ses parents, son peuple, ses conseillers. Et, comme si les Habsbourg étaient frappés d’une malédiction, Marie-Thérèse ne mettait au monde que des filles. A la mort de Charles VI, la jeune femme en avait trois. Mais sa persévérance ne connaissait pas de limites. A peine relevée d’un accouchement, elle devenait enceinte de nouveau, jusqu’au jour – le 13 mars 1741 – où elle mit enfin au monde un garçon robuste et criant de toutes ses forces. Cet accouchement s’était accompli avec tant de facilité que Marie-Thérèse, quelques heures plus tard, déclara gaiement qu’elle accepterait déjà volontiers d’être au sixième mois d’une nouvelle grossesse.

*
*     *

Dans les familles régnantes, une naissance est toujours un événement politique. Celle de Joseph eut lieu au moment angoissant où les troupes de la Prusse s’approchaient de Mollwitz pour y écraser, le 10 avril, l’armée autrichienne et, par cette victoire, bouleverser de fond en comble l’état politique de l’Europe. Dans ces conditions, la naissance de Joseph équivalait à une véritable victoire diplomatique, sinon sur l’ennemi extérieur, sur Frédéric II ou sur la coalition, du moins sur la mauvaise fortune qui avait pesé depuis des dizaines d’années comme un cauchemar sur la cour de Vienne et sur tout l’empire. Malgré la gravité de l’heure, Vienne fêtait donc, avec la gaieté et la bonne humeur qui la caractérisent, le grand événement.

Quand elle prit la succession de son père qui, durant son règne, avait fait preuve d’une insouciance vraiment royale, Marie-Thérèse ne trouva dans les caisses de l’Etat que quelques milliers de florins et des liasses de reconnaissances de dette. Mais après la naissance de son premier fils, et quoiqu’elle fût plus pauvre que n’importe quel de ses sujets d’un certain rang, dans son orgueil triomphant, sans souci du lendemain, elle jeta éperdument l’argent au peuple en liesse. Les orgueilleux propriétaires des hôtels environnant le Burg, les artisans qui, lors de l’avènement de Marie-Thérèse, mécontents de la cherté de la vie, n’avaient pas hésité à piller les dépôts de vivres et ravager les forêts giboyeuses de l’empereur, ces mêmes artisans exultaient de joie en apprenant la nouvelle de la naissance d’un héritier. Une véritable rivalité s’engageait entre les habitants de la ville, chacun tenant à organiser la fête la plus somptueuse en l’honneur de cet heureux événement. Il serait trop long de donner une description détaillée des fêtes qui eurent lieu à cette occasion à Vienne : retraites aux flambeaux, brillantes parades accompagnées de musique, actions de grâces et processions joyeuses, défilés des corporations précédées chacune de sa bannière, décorations des maisons, ingénieux effets de lumière, arcs de triomphe échafaudés en hâte, ornés de fleurs, murs couverts d’images allégoriques, accompagnées de légendes où perçait l’esprit viennois. Telle cette plaisanterie d’un chirurgien qui fit peindre sur le mur de sa maison, place Saint-Michel, deux immenses écrevisses attelées à une petite voiture ramenant la sage-femme de la cour. L’image était accompagnée de la légende suivante :


Frau Soperl reist nach Haus’, ihr Arbeit ist vollbracht

Sechs Wochen saynd nun aus, aufs neu ist sie bedacht

Wie’s in 9 Monats Zeit wird wieder zuruk gehen

Und wir mit grösster Freud ein neuen Printzen sehen.

 

Mme Soperl rentre chez elle, son travail est terminé

Six semaines ont passé, et de nouveau elle pense

Comment dans neuf mois elle reviendra de nouveau

Et nous verrons avec la plus grande joie, un autre petit prince.



Ce brave chirurgien – ainsi que l’auteur d’un autre poème, celui-là un peu plus licencieux, qui exhortait l’époux de la reine à ne pas faiblir dans l’exercice de ses devoirs matrimoniaux – ne perdait pas de vue dans la joie générale qu’un seul garçon, quelle que soit la reconnaissance qu’on en doive au Seigneur, et particulièrement à saint Joseph dont l’intervention avait été si ardemment sollicitée par la pieuse Marie-Thérèse, n’était qu’un commencement. Dans cette Vienne au climat si malsain, dans ce Burg si difficile à chauffer, dans les conditions hygiéniques plus que médiocres qui régnaient à la cour, les puissances célestes qui avaient accordé ce fils pouvaient aussi le reprendre. Et cela d’autant plus que l’attitude des puissances célestes, même envers les fidèles chrétiens, est parfois – du moins en apparence – aussi imprévisible que celle des divinités païennes. Aussi grands et petits avaient-ils raison de désirer que Marie-Thérèse, ayant montré une fois de quoi elle était capable, persévérât dans le chemin que lui prescrivait son devoir de femme et de souveraine.

Le couple impérial se montrait digne de la confiance que ses sujets avaient placée en lui. Dans la huitième année du règne de Marie-Thérèse, il comptait déjà six enfants dont trois fils. Il en eut seize en tout, dont dix lui survécurent. L’empire tout entier pouvait être satisfait de cette performance.

*
*     *

Marie-Thérèse voulait tout d’abord donner à son fils le nom de son père, Charles. Mais quelques heures avant le baptême, elle fit venir auprès de son lit l’impératrice mère, Elisabeth de Brunswick, et lui fit part de ses scrupules : ne serait-il pas plus juste de donner au nouveau-né le nom du père adoptif du Sauveur, témoignant ainsi à saint Joseph sa reconnaissance pour son intervention tant implorée ? La veuve de Charles VI – jadis si belle, mais maintenant alourdie avec l’âge – partageait les pieux sentiments de Marie-Thérèse et c’est ainsi que, dans le baptême qui lui fut conféré par le nonce apostolique assisté de seize évêques, on gratifia le petit prince du nom de Joseph.

*
*     *

Benoît XIV accepta gracieusement d’être le parrain du nouveau-né et envoya à son filleul royal un berceau béni. Celui-ci eut à subir pendant longtemps les feux croisés des complications diplomatiques et ne parvint à sa destination que cinq ans et demi plus tard. Le journal de Khevenhüller-Metsch, grand maître de la cour, nous apprend, en effet, qu’au moment où ledit berceau arriva à Vienne, il devint évident que le pape, au lieu d’appuyer les intérêts de la Maison très catholique des Habsbourg, soutenait ceux de la dynastie encore plus catholique des Bourbons. Marie-Thérèse se vit donc obligée de refouler en elle le respect filial à l’égard du Saint-Siège et de son représentant et refusa d’accorder audience au nonce. Après plusieurs vaines tentatives pour faire parvenir le cadeau à son destinataire, une détente dans les relations diplomatiques entre Rome et Vienne permit enfin au nonce de remettre, le 27 décembre 1746, le présent apostolique entre les mains de l’impératrice. Le jeune prince n’ayant plus depuis longtemps besoin de berceau, le précieux cadeau fut déposé dans un des reliquaires de la famille.

*
*     *

Des courriers spéciaux partirent de Vienne pour annoncer la naissance de l’héritier à toutes les cours d’Europe, sans en excepter celles qui avaient déjà ouvertement rompu avec la Maison d’Autriche, reniant leur signature de la Pragmatique Sanction. Un seul prince européen ne reçut pas de courrier : Frédéric II, roi de Prusse. Marie-Thérèse savait lire dans le jeu de ses autres ennemis et discerner les ressorts politiques de leurs actes, qu’il s’agisse de l’Electeur de Bavière ou de Louis XV, des rois d’Espagne, de Naples ou de Sardaigne. Mais elle avait voué à Frédéric une haine inexorable, peut-être parce qu’elle n’avait cessé de lui faire confiance jusqu’au moment où sa trahison devint évidente. Elle continua à le haïr jusqu’à son dernier souffle, et toute sa vie elle vit en lui le profanateur diabolique, l’ennemi implacable de tout ce que son instinct autant que sa raison lui faisaient approuver dans la vie publique comme dans la vie privée.

*
*     *

Si l’hypocrisie est la vertu suprême de tout homme politique, Frédéric II doit être considéré comme un des souverains les plus vertueux de son temps. Comment n’aurait-il pas attaqué Marie-Thérèse quand il pouvait ainsi agrandir ses territoires à peu de frais et sans beaucoup de peine, aux dépens de l’Autriche, et hâter par là la réalisation du rêve audacieux de tous les Hohenzollern : élever la Prusse au rang de grande puissance ? Son père qui avait garanti la Pragmatique Sanction sous la foi du serment, et au nom de tous ses successeurs, n’est pas responsable de l’acte de son fils ; quant à ce dernier, il n’avait rien juré. Ce raisonnement montre que même un protestant peut posséder de solides talents casuistiques, surtout lorsqu’il s’agit d’un protestant qui, comme Frédéric, ne croit ni à Dieu, ni au diable.

L’Autriche étant trop faible pour faire respecter la Pragmatique Sanction – déclarait-il à Marie-Thérèse – lui, Frédéric, était seul en mesure d’empêcher la spoliation, et cela par une occupation préventive de la Silésie, permettant de déjouer les plans des usurpateurs. Mais en défendant ainsi la Pragmatique Sanction, il serait obligé d’engager de grosses dépenses ; il avait donc droit à une juste compensation. Or, comment pourrait-il l’obtenir autrement qu’en s’assurant, comme prix des sacrifices consentis, la possession, sinon de la totalité, du moins d’une partie de la Silésie ?

Les lettres de Frédéric débordaient d’aimable bienveillance. A l’en croire, jamais l’Europe n’avait connu plus ardent défenseur de la paix que lui ! Et pour prouver la sincérité de ses sentiments chevaleresques, il se déclarait tout disposé, non seulement à prêter son concours à la défense de la Silésie, mais aussi à s’unir avec Marie-Thérèse, si elle le voulait, contre tous ses ennemis ! Plus tard, il écrivit, avec un cynisme mi-sincère, qu’il ne voulait pas se rendre ridicule en restant fidèle au traité que toutes les autres puissances avaient déjà violé.

Ces assurances empressées, si vite désavouées par des actes, firent naître dans le cœur de Marie-Thérèse une haine incommensurable à l’égard de son « frère Frédéric ». L’hypocrisie, poussée aussi loin, et sous la forme que le roi lui donnait, lui paraissait d’essence plébéienne, indigne d’un souverain. Les succès politiques et militaires de Frédéric avaient beau justifier ces procédés, Marie-Thérèse ne se mit jamais à son école. Jusqu’à la fin de sa vie, elle resta fidèle à sa conviction que la raison d’Etat est compatible avec les règles de la morale et l’enseignement de l’Evangile. C’était une femme chrétienne, pieuse et charitable. Mais c’était en même temps une souveraine énergique et perspicace.




1. Cf. H. KRETSCHMAYER, Maria Theresia, 1943, pp. 33-64.


2. Op. cit., p. 39.


3. Op. cit., p. 39.


4. Les Electeurs de ces deux pays, chacun marié à une fille de l’empereur Joseph (1668-1711), prédécesseur de Charles VI, contestaient la validitié de la succession de Marie-Thérèse et réclamaient l’héritage de Charles VI.
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Vitam et sanguinem


En Europe, tous les regards étaient fixés sur l’audacieuse armée de Frédéric. La victoire de Mollwitz, un des faits d’armes les plus remarquables du XVIIIe siècle, avait fait pencher la balance du côté du roi de Prusse. Au lieu d’aide, l’Angleterre, toujours réaliste, offrait ses services de médiation à Marie-Thérèse. La souveraine avait d’abord décliné cette offre. Mais lorsque, au commencement de l’été, les Bavarois prirent Passau, les Français franchirent le Rhin et les Anglais, de peur de perdre le Hanovre, conclurent subitement un traité de neutralité avec la France1, l’archiduchesse d’Autriche finit par céder : elle entra en pourparlers avec Frédéric.

Marie-Thérèse fut même heureuse que le roi de Prusse se contentât de la Basse-Silésie. Pourquoi, en effet, ne demanderait-il pas davantage ? L’armée de la monarchie était mal préparée et mal dirigée. « Je n’avais ni argent, ni crédit, ni armée, je ne possédais ni expérience, ni science », écrivait Marie-Thérèse. Chez les Habsbourg, le commandement de l’armée était un privilège de famille, un simple titre honorifique de temps de paix : le génie militaire de Frédéric ne rencontra sur son chemin que des incapables. De plus, on avait négligé de fortifier les frontières. L’empire était sans défense. Fin novembre, les troupes françaises et bavaroises réunies s’emparèrent de Prague. En Russie, l’influence française prévalut. Les armées de la coalition menaçaient déjà la ville de Vienne.

Dans ce moment critique, le sort de Marie-Thérèse dépendait de la Hongrie. De cette même Hongrie qui avait voulu profiter de la guerre de Succession d’Espagne pour conquérir son indépendance et dont l’aristocratie turbulente avait déjà causé tant de soucis à la Maison d’Autriche. De cette Hongrie en laquelle les Habsbourg n’avaient jamais eu entièrement confiance et qu’ils considéraient non seulement comme partie intégrante, mais un peu comme l’ennemie de leur empire. Le sort de la Maison des Habsbourg, le destin de l’équilibre européen, reposaient dans les mains de la noblesse hongroise.

Le 11 septembre 1741, à onze heures du matin, la Diète hongroise se réunit dans la forteresse de Presbourg, alors capitale du pays. Au nom de la reine, le chancelier ouvrit la séance, puis le prince-primat exposa la triste situation de la dynastie. Enfin, Marie-Thérèse, majestueuse dans sa détresse même, se présenta devant la Diète. « Confiante dans votre loyauté, je dépose entre vos mains mon sort et celui de mes enfants », dit-elle, en réprimant ses larmes. Dans l’âme des seigneurs hongrois – pourtant façonnés dans un bois dur – la galanterie et l’esprit chevaleresque luttaient contre la raison qui se méfie des sentiments… Il n’y avait que trente ans à peine qu’ils avaient été humiliés par la même dynastie dont la descendante faisait maintenant appel à leur dévouement et à leur loyauté. Mais Marie-Thérèse ne se laissa pas décourager par le regard embarrassé des seigneurs ; elle ne se découragea même pas devant leur réticence à reconnaître son mari comme corégnant, sous le prétexte que la Constitution hongroise ne connaissait pas de précédent pour un tel cas. Pendant plusieurs jours, infatigablement, elle tenta de séduire les seigneurs hongrois, par des sourires, de belles paroles et des promesses alléchantes. Le 20 septembre, le bateau venant de Vienne amena François, accompagné de son fils, le petit Joseph, âgé alors de six mois. Le lendemain, Marie-Thérèse présenta aux magnats hongrois son mari, enfin reconnu comme corégnant, ainsi que son fils qui reposait entre les bras de sa nourrice. François prêta le serment de prince consort. Vitam et sanguinem, s’écria-t-il, en se tournant vers sa femme ; les seigneurs, émus, acclamèrent la famille avec enthousiasme et se retirèrent.

La jeune souveraine avait gagné la bataille. Mais cette victoire n’était pas due simplement à sa beauté et à son maintien majestueux, ni même à son obstination et à son habileté. La loyauté et l’esprit de sacrifice des seigneurs hongrois ne suffisent pas non plus pour l’expliquer. En réalité, les représentants des classes dirigeantes de Hongrie manquaient des dons et de l’audace nécessaires pour faire une politique indépendante. Depuis que, au début du siècle, la révolte de Rákoczy avait été étouffée, la noblesse hongroise avait perdu le goût de l’indépendance. Les divergences d’intérêt entre la grande et la petite noblesse, entre seigneurs et roturiers, entre catholiques et protestants avaient atteint une telle acuité que la proclamation de l’indépendance, la rupture avec l’Autriche, l’absence d’un arbitre neutre et supérieur auraient conduit à la guerre civile. L’aristocratie sentait qu’elle avait besoin des Habsbourg si elle voulait conserver son influence, malgré l’opposition de la petite noblesse, nombreuse et bien organisée.

Il n’échappait pas à l’esprit sagace de Marie-Thérèse que la loyauté des seigneurs hongrois n’était pas simplement due à leur fidélité chevaleresque, mais qu’elle se fondait sur une exacte compréhension de leurs intérêts. Cela ne l’empêcha pas néanmoins de témoigner, jusqu’à la fin de sa vie, sa gratitude à ceux dont l’intérêt s’était avéré un appui inébranlable au temps du grand danger. Dans les lettres confidentielles adressées à ses fils – et dans lesquelles elle n’avait aucune raison de dissimuler sa pensée – elle leur recommandait sans cesse de considérer cette classe d’une loyauté à toute épreuve comme un des principaux piliers de la dynastie. Joseph II s’efforçait de suivre les conseils de sa mère et veillait – même en prenant des mesures contre le féodalisme – à ne pas léser les intérêts de la grande noblesse hongroise. Il voulait moderniser le pays et freiner les prétentions de la petite noblesse – éternelle ergoteuse – à l’aide de la haute aristocratie qui fournissait l’ossature de l’administration. D’autre part, la transformation de l’aristocratie féodale en un corps de courtisans et de fonctionnaires avait déjà commencé sous le règne de Marie-Thérèse.

*
*     *

La naissance de Joseph, le loyalisme de la Hongrie et le fait que la Turquie, ennemie traditionnelle de l’Autriche, conservait sa neutralité malgré toutes les sommations des puissances coalisées, assurèrent le maintien de la monarchie. Kaunitz pouvait dès lors accepter l’ambassade auprès du roi de Sardaigne. La Silésie, il est vrai, était perdue, Prague était entre les mains de l’ennemi et le nombre des adversaires déclarés allait en augmentant ; mais l’inépuisable énergie de la reine secoua les hauts fonctionnaires. Elle travaillait nuit et jour avec acharnement, s’informant, pressant, signant, se plaignant, demandant des comptes. Dès l’année suivante, la chance tourna. Le jour même où les Electeurs réunis à Francfort firent couronner empereur d’Allemagne le vieux roi de Bavière Charles-Albert, les troupes de la reine s’emparèrent de Munich, capitale du nouvel empereur usurpateur. Ce qui restait de l’empire exultait à la nouvelle de cette victoire. La reine, pleurant des larmes de joie, se précipita dans la chambre de Joseph : l’arrachant de son berceau, elle le pressa contre son sein et – comme s’il avait pu la comprendre – elle lui cria qu’elle venait de sauver le trône pour lui. Vienne fut illuminée ; les traîneaux seigneuriaux glissèrent sur la neige fraîchement tombée, accompagnés du tintement joyeux des clochettes ; la reine elle-même apparut au bal masqué et dansa gaiement. « Dieu n’abandonne pas celui qui met sa confiance en Lui. »




1. A Hanovre, le 28 octobre.
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Un diplomate d’envergure : Kaunitz


Après de longues tractations, la diplomatie anglaise réussit à affaiblir la coalition ennemie. En juin 1742, Marie-Thérèse conclut à Breslau une paix séparée avec Frédéric et renonça à la Basse-Silésie ; la paix fut garantie non seulement par le roi d’Angleterre mais aussi par le roi de Pologne, Electeur de Saxe, qui retira ses troupes de Bohême. En novembre, Carteret, le nouveau Premier Ministre britannique, conclut une alliance défensive avec la Prusse. Désormais la France et l’Espagne seules appuyaient encore l’empereur Charles VII de Bavière. Marie-Thérèse qui, quelques mois auparavant, était combattue par presque tous les Etats d’Europe, faisait maintenant partie d’une puissante coalition. Les Hongrois l’aidaient avec des soldats et des vivres, l’Angleterre et la Hollande avec de l’argent. Le nouveau tournant diplomatique fit bientôt sentir ses effets sur le champ de bataille. Les Français évacuèrent la haute Autriche, puis la Bohême ; Philippe d’Espagne abandonna la Savoie ; la flotte anglaise contraignit celle du roi de Naples à observer une attitude de neutralité. L’année suivante (1743) fut plus favorable encore aux armes autrichiennes. Les Français furent défaits sur tous les fronts ; ils évacuèrent l’Allemagne du Sud et du Centre ; les Espagnols – qui avaient entre-temps à nouveau occupé la Savoie – ne purent pénétrer ni dans le Piémont, ni en Lombardie. Le 13 septembre, à Worms, Marie-Thérèse resserra encore davantage son alliance avec l’Angleterre et la Sardaigne. Le 20 décembre, à Vienne, elle signa un traité avec la Saxe et, enfin, avec la Russie. Ces nouveaux traités d’alliance étaient fondés sur la reconnaissance de la Pragmatique Sanction et ne faisaient pas mention de la Silésie.

Frédéric avait toutes les raisons de penser que l’archiduchesse d’Autriche ne considérait les traités de Breslau et de Vienne que comme une « paix plâtrée » et qu’elle comptait profiter de la première occasion favorable pour reprendre la Silésie perdue. Voulant parer ce coup, il conclut un nouveau traité d’alliance avec l’empereur (20 mai 1744), puis avec la cour de Versailles ; profitant de l’effet de surprise, il envahit la Bohême, et occupa Prague, pour l’abandonner de nouveau à la nouvelle de l’approche des armées autrichiennes et saxonnes. Cette manœuvre de diversion apporta malgré tout ses fruits : les Bavarois parvinrent à chasser de leur pays les troupes autrichiennes ainsi affaiblies et Louis XV put franchir le Rhin.

En 1745, la Hollande se joignit également à la coalition qui comprenait déjà l’Angleterre, l’Autriche, la Pologne et la Bavière. L’année débuta d’ailleurs mal pour les ennemis de Marie-Thérèse. L’empereur Charles VII mourut et son successeur au trône de Bavière, Maximilien-Joseph, ne voulait pas continuer cette guerre coûteuse. Il se détacha de la coalition et conclut une paix séparée à Fussen, reconnaissant la Pragmatique Sanction et promettant solennellement à Marie-Thérèse de donner sa voix à François à la Diète qui devrait élire le prochain empereur. Mais Frédéric ne se laissa pas décourager par les succès diplomatiques de la coalition anglaise. A son avis, les guerres se décidaient, non pas sur le tapis vert, mais bien sur les champs de bataille. Ses faits d’armes en 1745 inaugurèrent une nouvelle époque dans l’histoire de la stratégie militaire et ils forcèrent même l’admiration de ses ennemis. Battant les Autrichiens d’abord à Hohenfriedberg, puis à Sorr, les Saxons à Kesseldorf, il occupa Dresde, et réduisit à merci ses deux adversaires. L’Angleterre offrit à nouveau ses services de médiateur, cette Angleterre pour laquelle la guerre continentale n’était qu’un épisode, son ennemi principal étant la France qui menaçait ses possessions d’outre-mer. Par le traité de Dresde, Marie-Thérèse renonça pour la seconde fois à la Basse-Silésie, alors que Frédéric reconnaissait comme empereur François, qui venait d’être élu à Francfort.

Avec la paix de Dresde, la guerre prit fin sur le territoire du Saint Empire romain germanique. Il était temps, car les Français venaient de battre les alliés d’abord en Belgique, puis, avec l’aide des Espagnols et de la république de Gênes, en Italie. La victoire de Fontenoy ouvrit toute la Belgique aux Français conduits par Maurice de Saxe. C’est à Fontenoy qu’eut lieu le plus fameux épisode de cette guerre si riche en surprises. Voltaire le raconte ainsi dans son Précis du siècle de Louis XV : « Les Anglais avançaient… Cinquante pas seulement les séparaient encore de la première ligne des Français. Un régiment de gardes anglais et un régiment royal écossais, conduits par le lieutenant général Campbell marchaient en tête. Le comte Albermarle était leur général major et M. Churchill, fils d’un enfant naturel d’un grand-duc de Marlborough, leur brigadier. Les officiers anglais saluèrent les Français en se découvrant. Le comte de Chabanes et le prince de Biron qui se trouvaient au premier rang, ainsi que tous les autres officiers de gardes français rendirent le salut. Alors, le capitaine des gardes anglais, lord Charles Hay s’écria : “Que messieurs les gardes français tirent les premiers !” Le comte d’Auteroche, lieutenant des grenadiers, répliqua : “Eh ! messieurs, nous ne tirons jamais les premiers. C’est à vous de commencer…” Et les Anglais tirèrent la première salve… »

La salve coûta la vie à trois officiers français et à quatre-vingt-quinze hommes de troupe. Les formules de politesse style Louis XV n’empêchaient pas les balles de faire des victimes. Et la guerre continuait. Marie-Thérèse envoya en Italie les troupes autrichiennes désormais libérées et, lorsque le successeur de Philippe V, Ferdinand VI, rappela ses troupes combattant aux côtés des Français, ces derniers furent obligés d’évacuer l’Italie. Une tentative française de diversion en direction de l’Ecosse échoua également ; la flotte anglaise maintenait Toulon et Marseille sous le blocus ; les Anglais conquirent Cap-Breton en Amérique et, si La Bourdonnais réussit à occuper Madras aux Indes, si Dupleix défendit glorieusement Pondichéry, les forces maritimes britanniques n’anéantirent pas moins la flotte de Louis XV près du cap Finisterre.
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